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Déconfiner
mais sans 

baisser
la garde

Par Mohamed Habili

P
our un pays qui
comme le nôtre n’a
pas pris des mesures
de confinement radi-

cales s’appliquant 24 heures
sur 24, il peut sembler plus
facile de les lever quand le
moment sera venu pour cela.
Ce qui n’est pas encore le
cas, il s’en faut. En réalité, ce
sont pour l’essentiel aux
mêmes risques de voir l’épi-
démie revenir à la charge
qu’on sera confronté quel que
soit le mode de confinement
mis en œuvre. Même les pays
qui n’ont adopté aucune
mesure de confinement ne
sont pas quittes de ces diffi-
cultés, car mêmes eux  se
trouvent  depuis maintenant
des semaines dans une situa-
tion tout à fait inhabituelle. Les
mesures de distanciation
sociale par exemple ont été
prises partout. Le déconfine-
ment n’impliquera pas leur
levée, aussi longtemps que le
virus responsable de l’épidé-
mie sera  actif, ce qui risque
de durer encore quelque
temps, peut-être même des
mois. L’Allemagne, et à cet
égard davantage encore la
Suède, tous deux n’ayant pas
imposé de restrictions à la
liberté de circulation, ne sont
pas à l’abri d’une deuxième
vague de l’épidémie  juste
parce qu’elles n’ont pas à
passer par une phase de
déconfinement. Ce serait à la
rigueur le cas si le virus ne
s’était aucunement propagé
chez elles. Qu’on ait donc ou
non confiné, on sera exposé
au même danger  à l’heure de
la normalisation.

Suite en page 3

Constat de «stabilité» 
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Entre engagements des autorités et amère réalité  
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Se voulant rassurant sur la progression de la pandémie de coronavirus, le ministre de la santé,
Abderrahmane Benbouzid  estime que le pays n'est plus dans la situation qu'il a connue au début 
de l'épidémie. Raison pour laquelle il juge que les chiffres actuels ne donnent pas encore l'alerte

pour le recours à un confinement total, mais rien n'est à écarter. Lire page 2
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 Tizi Ouzou/70 cas positifs, 13 décès et 7 guéris/
Plus de 200 sujets contact inquiètent les autorités sanitaires locales

 Pour le Dr Derrar D G de l'Institut Pasteur d'Algérie/
Le confinement reste le «meilleur moyen» de freiner la propagation
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Par Louiza Ait Ramdane

L’
évolution de la pandé-
mie de Coronavirus  en
Algérie connait une
«stabilité», a affirmé

hier, le ministre de la Santé. «
Actuellement, nous ne sommes
pas dans la situation que nous
avons connue au début de l’épi-
démie, et nous nous améliorons
toujours », estime le ministre sur
les ondes de la chaine III, de la
radio nationale. Pour le profes-
seur Benbouzid, le meilleur para-
mètre à mettre en évidence est
celui relatif au faible taux de mor-
talité constaté parmi les malades
affectés par le virus, dont il tient à
souligner que ceux «mis sous
chloroquine se sont bien réta-
blis». «Grâce à l’utilisation de la
chloroquine et à la prise de
conscience de la population, il y a
une stabilité de la pandémie ».
Nous sommes optimistes et
actuellement, nous ne sommes

plus dans la situation connue au
début. Nos hôpitaux ne sont plus
surchargés et nous nous amélio-
rons tous les jours», explique le
ministre.Optimiste, il indique que
« le meilleur indicateur pour le
moment est que nous avons un
taux de décès stable qui est en
moyenne de 20 morts par jour. »
«Si les chiffres sont plus ou moins
stabilisés, le meilleur indicateur
demeure le nombre de décès,
avec une moyenne de 20
décès/jour», assurant qu’«aucun
scientifique dans le monde ne
peut prédire une évolution ou une
baisse de l’évolution de la pandé-
mie du coronavirus dans les jours
à venir». En outre, il fait savoir que
«2679 patients sont traités au
moyen de ce protocole, alors que
sur les 1983 cas confirmés de
contamination au virus, 601 en
sont guéris». Interrogé sur l’éven-
tualité d’un confinement total de
la capitale comme c’est le cas
pour la wilaya de Blida,

Benbouzid estime qu’«il n’y pas
d’alerte justifiant pour le moment
cette mesure, mais tout est envi-
sagé si la situation devait flam-
ber».  Concernant la disponibilité
des moyens de protection contre
le coronavirus, le ministre assure
qu’il «n’existe plus de tension sur
ce produit fortement sollicité, dès
lors que toutes les demandes ont
été satisfaites». Il relève qu’outre
les 11 millions d’unités existantes,
«un lot de 50 millions de masques
sera réceptionné prochainement
et destiné notamment aux hôpi-
taux et aux pharmacies d’offici-
ne», soulignant également que
«des milliers de respirateurs sont
disponibles, alors que seulement
100 malades nécessitent actuelle-
ment le recours à ce type d’appa-
reils». Abordant la question des
tests inhérents au Coronavirus, le
ministre a justifié «la non dotation
du CHU de Blida en PCR par la
proximité de celle-ci avec Alger
où se situe l’Institut Pasteur, qui
concentre ces examens», préci-
sant avoir «priorisé des wilayas
comme Ouargla, Oran et
Constantine car confrontées aux
problèmes de kits et de trans-
port». Le ministre de la Santé est
revenu sur la mesure phare
annoncée avant-hier,  par le prési-
dent de la République, à savoir
l’annulation du service civil, une
des problèmes qui  se posait avec
acuité de la part des médecins
résidents. Il  s’est félicité, à ce pro-

pos, de la reconnaissance expri-
mée par le président Tebboune
au corps médical à travers des
mesures incitatives, à l’instar de la
suppression du service civil. Il a
expliqué que « le service civil a été
créé à titre exceptionnel et il dure
depuis 30 ans.  Appuyant la déci-
sion du Chef de l’Etat, le Pr
Benbouzid estime que «la sup-
pression du service civil est une
décision de bon sens  et logique
et le doublement du salaire pour
ceux qui décident de travailler au
sud est une meilleure alternative»
Sur les autres annonces faites par
le Président de la République, en

faveur du secteur de la santé, le
ministre s’est félicité, entre autres,
de la prochaine mise en place
d’une Agence nationale de sécu-
rité sanitaire, qualifiant celle-ci de
«haute autorité aux prérogatives
de veille, d’orientation et de struc-
turation de ce département sen-
sible». Il a, en outre, salué la déci-
sion de revoir de «fond en
comble» tout le fonctionnement
du système de santé actuel, sou-
lignant que les priorités identifiées
sont «la maternité, la lutte contre
le cancer, ainsi que les urgences
médicales». 

L. A. R.

Constat de «stabilité» de la pandémie en Algérie 
Les assurances du ministre de la Santé sur le coronavirus 

 Se voulant rassurant sur la progression de la pandémie de coronavirus, le ministre de la santé, Abderrahmane Benbouzid
estime que le pays n'est plus dans la situation qu'il a connue au début de l'épidémie. Raison pour laquelle il juge que les

chiffres actuels ne donnent pas encore l'alerte pour le recours à un confinement total, mais rien n'est à écarter. 

Afin d’évaluer et contenir l’impact de la
pandémie de coronavirus sur l’entre-

prise et la vie économique en Algérie, le
gouvernement Djerad anticipe les retom-
bées de cette crise et recommande aux
membres de son gouvernement à lancer
des concertations sectorielles avec le par-
tenaire social. 

Ainsi, le staff gouvernemental est  ins-
truit de «procéder, en application des ins-
tructions du Président Tebboune, chacun
dans son domaine d’activité, à une
consultation avec les organisations patro-

nales et les syndicats des travailleurs acti-
vant dans le monde économique, autour
de la problématique de l’atténuation des
effets induits par les mesures de préven-
tion et de lutte contre le Coronavirus,
prises par l’Etat», souligne le Premier
ministre, Abdelaziz Djerad.

Le premier ministre explique qu’en
tenant compte des différentes mesures
déjà mises en œuvre par les pouvoirs
publics dans les domaines bancaire, fis-
cal, parafiscal et des marchés publics,
l’effort commun devra s’orienter d’abord

sur l’évaluation, par secteur d’activité, des
impacts de la crise sanitaire sur la situa-
tion financière et de l’emploi des entre-
prises.

La concertation devra être focalisée
également sur le maintien de l’activité
économique dans le strict respect des
mesures de prévention et de lutte contre
le coronavirus ainsi que la prise de
mesures pour la survie des entreprises
impactés et la préservation de l’outil natio-
nal de production et de réalisation.

Le troisième thème de la concertation

portera sur les modalités de mobilisation
et de gestion de la sphère économique
face à cette conjoncture exceptionnelle
que traverse le pays, afin de sauvegarder
l’emploi et préparer la reprise de la crois-
sance.

Enfin, Abdelaziz Djerad souligne le
caractère urgent de telles recommanda-
tions, devant être soumises aux hautes
autorités du pays avant le 23 avril en
cours,  exhortant son staff à organiser les
concertations «dans les plus brefs délais».

L.A.R .
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Coronavirus 
Le seuil de 2 000 cas de contaminés franchi

QUATRE vingt quatre nouveaux cas confirmés de coronavirus
et 13 nouveaux décès ont été enregistrés en Algérie en 24h, por-
tant ainsi le nombre de cas confirmés à 2070 et celui des décès à
326, a indiqué hier le porte-parole du Comité scientifique de suivi
de l’évolution de la pandémie du Coronavirus, Djamel Fourar.
Concernant les personnes guéries, Dr Fourar a fait savoir que 90
personnes sont guéries, ce qui porte le nombre total à 691 cas. La
même source  précise que 2890 patients suivent un protocole de
soins sur la base de la Chloroquine. 

L'impact économique du coronavirus sous diagnostic 
Le Gouvernement annonce des concertations avec les partenaires sociaux

Estimant que l’Algérie n’a pas besoin
d’un dépistage massif, le directeur

général de l’Institut Pasteur d’Algérie
(IPA), Dr Fawzi Derrar, souligne que le
confinement reste le «meilleur moyen» de
freiner la propagation du coronavirus.  

Pourquoi l’Algérie n’a pas recouru au
dépistage massif ? Dr Fawzi Derrar  fait

savoir dans un entretien au quotidien
national Liberté, que de nombreux pays
n’ont pas opté pour cette mesure. «Nous
n’avons pas besoin, dans l’état actuel,
d’un dépistage massif auquel on peut
faire appel en fonction aussi des moyens
de diagnostic et de dépistage dont nous
disposons».

Pour Dr Derrar, l’Algérie «est à l’abri
d’une grosse épidémie», affirmant qu’elle
«n’aura pas le profil de circulation comme
aux Etats-Unis et en Europe».  «Ce que je
peux dire, le pic plateau en Algérie sera
inférieur à celui observé en Europe et en
Amérique», a-t-il dit.

«Nous atteindrons un pic épidémique

qui se stabilisera. Cette stabilisation dure-
ra un certain temps jusqu’à ce que le virus
ne trouve plus de sujets à contaminer. La
courbe redescendra progressivement», a-
t-il estimé.  Pour lui, avoir un jour 100 cas
et le lendemain 5.000 est un scénario non
envisageable». 

L.A.R.

Le confinement reste le «meilleur moyen» de freiner la propagation 
Pour le Dr Derrar D G de l'Institut Pasteur d'Algérie

La wilaya de Tizi Ouzou compte 70 cas
positifs du coronavirus jusqu’à hier

mardi, a annoncé le wali Mahmoud
Djamaa qui déplorait 13 décès.Alors que
50 sont hospitalisés au niveau des diffé-
rentes structures de santé et 7 patients
sont déclarés comme guéris du total
suspecté de l’ordre de 353 sujets depuis
le 25 février dernier. Le wali de Tizi

Ouzou s’exprimait au cours d’une
réunion d’évaluation du plan de gestion
de la crise sanitaire du covid19 dans la
wilaya à travers la présentation du plan
opérationnel de commandement par le
directeur local de la santé et de la popu-
lation ayant regroupé les responsables
de l’ensemble des différentes structures
de santé de la wilaya tenue à l’hôpital

spécialisé dans la cardio-pédiatrie de
Draa Ben Khedda. Mahmoud Djamaa a
précisé que 180 suspectés ont été
déclarés négatifs en attendant les résul-
tats de 103 cas suspectés dont 64 sont
en observation au niveau des structures
de santé et 39 autres confinés à domici-
le. Le même responsable a souligné, à
l’occasion, les cas des sujets contact

toujours en période de 14 jours d’incu-
bation du virus corona estimé à 237
parmi les 797 recensés des suites des
enquêtes épidémiologiques à partir des
cas positifs dont 560 d’entre eux ont
dépassé cette même période favorable à
la déclaration de la maladie et de conta-
mination.

Hamid M.

Plus de 200 sujets contact inquiètent les autorités sanitaires locales
Tizi Ouzou/70 cas positifs, 13 décès et 7 guéris
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Par Thinhinene Khouchi

D
epuis le début de la crise
sanitaire que connait le
pays, les Algériens ont eu
droit à des comporte-

ments très négatifs de la part des
commerçants qui ont augmenté
les prix de presque tous les pro-
duits. le ministre du commerce
avait lancé une lutte sans merci
contre les commerçants profiteurs
durant la première semaine de
cette crise mais cette lutte et les
mises en gardes du ministre ne
semblent pas avoir dissuader cer-
tain commerçants de baisser les
prix. en effet, certain commerçants
maintiennent la hausse des prix
allant des masques et des gels
hydro-alcooliques qui ont vu leur
prix doublés aux produits alimen-
taires (légumes, fruits, fruits secs,
Légumineuses...). pour constater
cette hausse des prix , on est allé
voir certain épiceries de la capitale
et les commerçants des légumes
et fruits. Chez la certain épiciers ,
le kilo de riz qui été a 100 da est
proposé aujourd’hui à 140 da , le
prix des lentilles est passé de 130
da à 170 da le kilo, celui des hari-
cots blanc est passé de 200 da le
kilo à 280 da . le prix du pois
chiche a aussi augmenté passant
de 160 da à 190 da . le prix de la
farine a connu une légère hausse
passant de 35 da à 50 da le kilo . le
kilo de la semoule est désormais
proposé à 80 da le kilo contre 50
da il ya seulement un mois . On a
constaté la même augmentation
du côté des fruits et légumes . en
effet , au niveau des différents mar-

chés de la capitale , la pomme de
terre , contrairement a ce qu’assu-
rent les responsables, est propo-
sée à 55 da chez certain commer-
çants et plus cher encore chez
d’autres, tandis que le prix de l’oi-
gnon varie, dans certains mar-
chés, entre 70 et 90 Da. La cour-
gette, qui était à 70 DA, a atteint le
seuil de 110 DA. Concernant le
prix des carottes, il oscille entre 65
da et 80 DA . les haricots vert qui
était à 120 DA ont vu leur prix dou-
blé arrivant à 260 DA le kilo. les
navets sont affichés à70 da, le
chou à 70 DA, le chou-fleur à
80DA, le fenouil à 100 da , les
concombres à 70 da , la tomate est
aussi affichée à 140 Da le kilo les
aubergines à 120 da . Du coté des

fruits, on constate la même cherté.
En effet, les oranges sont propo-
sés à 200 da contre 150 da il Ya
une semaine . les bananes à 250
da , pommes local à 140 da . Du
coté des viande, une légère haus-
se a été effectué sur le prix du pou-
let passant de 210 da le kilo à 230
da. la viande rouge, bovine est
proposé à 1400 da le kilos et celle
ovine a 1550 Da. Cette flambée
agace les consommateurs et sur-
tout les ménages aux faibles reve-
nus qui s’attendent à une hausse
vertigineuse durant le mois sacré .
« si les prix sont comme ça mainte-
nant alors durant le mois de rama-
dan, on pourra rien manger !»
nous dira une mère de famille indi-
quant qu’elle commence à stocker

quelque aliments pour éviter de les
acheter plus cher durant les pre-
miers jours du ramadan . à ce pro-
pos , la Fédération algérienne des
consommateurs (FAC) avait lancé
un appel aux citoyens leur indi-
quant qu’il est «inutile de stocker
des produits alimentaires» en cette
période «d’abondance» coïncidant
avec les mesures de prévention
contre l’infection au Coronavirus,
et le Ministre du Commerce Kamel
Rezig a assuré qu’il est inutile de
paniquer et de stocker des pro-
duits alimentaires, et que les pro-
duits alimentaires étaient dispo-
nibles sur le marché et en stocka-
ge couvriront les besoins de plus
d’une année. 

T. K.

Les prix toujours en hausse 
à une semaine du ramadhan 

 A une semaine seulement du début du mois de ramadhan, et malgré les assurances des
hauts responsables sur l'abondance de certains aliments, les commerçants ne baissent les
prix, une flambée qui agace les consommateurs et surtout les ménages à faible revenu.

En cette période de crise
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Le ramadhan avance à grandes
enjambées et aura lieu en confi-

nement, si ce dernier est prolongé.
Qui dit mois de ramadhan, dit flam-
bée des prix. Les commerçants
profitent de ce mois, durant lequel
les citoyens ne veulent se priver de
rien, pour augmenter les prix des
denrées alimentaires. A quelques
jours de ce mois sacré, les respon-
sables se relayent pour rassurer les
citoyens. Ils affirment, en outre que
les produits de large consomma-
tion ne manqueront pas et que les
prix ne prendront pas leur envol.
Cette année encore, le gouverne-
ment tente de rassurer par des pro-
messes, souvent non tenues, sur le
bon déroulement de ce mois sacré.
Discours d’avant chaque ramad-
han. Les discours sont beaux, les
mesures annoncées demeurent
seulement sur papier. Restera la
réalité du terrain où s’affronteront,
dans quelques jours, les spécula-
teurs véreux, sans foi ni loi, et ceux
qu’ils s’apprêtent à saigner les
consommateurs sans défense.
Cette année les mesures annon-
cées par le gouvernement connaî-
tront-elles sur le terrain l’applica-
tion nécessaire et efficace pour
freiner l’appétit féroce des com-
merçants spéculateurs? Ou seront-
elles encore une fois un vœu pieux
? Il faut dire que les Algériens sont
confrontés à ce problème récurrent
de la flambée des prix des produits
de première nécessité à chaque
ramadhan. L’année passée, mal-
gré «les mesures qui ont été
prises» les prix des fruits et

légumes mais aussi de la viande
(rouge et blanche) ont enregistré
une hausse vertigineuse. Ces pro-
duits de large consommation res-
taient inaccessibles à la grande
majorité des Algériens. A cet effet,
le premier responsable du départe-
ment du Commerce, Kamel Rezig,
a présidé, y a quelques jours à
Alger, deux réunions de coordina-
tion distinctes avec les représen-
tants du marché de gros de
«Semmar» des produits alimen-
taires et les directeurs et gérants
des marchés de gros des fruits et
légumes. Lors de sa première
réunion qui s’est déroulée en pré-
sence du président de
l’Association nationale des com-
merçants et artisans (ANCA), Tahar
Boulenouar, le ministre a écouté
les préoccupations des représen-
tants du marché de gros de
«Semmar» des produits alimen-
taires, déclarant que «le commer-
çant honnête est partenaire du
ministère dans la mesure où tout
un chacun travaille pour l’intérêt du
pays, notamment en la circonstan-
ce actuelle», lit-on dans un commu-
niqué. Plusieurs questions «en sus-
pens depuis des années discutées
durant des rencontres de concerta-
tion à venir après la fin de cette
crise sanitaire et le mois de
Ramadhan prochain», a fait savoir
le ministre. Aux préoccupations
des grossistes relatives à l’intensifi-
cation des opérations de contrôle
et de lutte contre les spéculateurs,
le ministre a soumis aux commer-
çants une solution consistant en la

déclaration des stocks et dépôts à
la Direction du commerce du terri-
toire de compétence pour que les
services de contrôles et de sécuri-
té puissent faire la distinction entre
les commerçants honnêtes et les
spéculateurs, ajoute la même sour-
ce. Rezig a insisté en fin que tous
les commerçants, à l’exception de
ceux concernés par les décisions
de confinement, sont tenus d’ouvrir
leurs locaux afin d’assurer le servi-
ce public au citoyen. 

Une commission mixte
pour garantir l’approvi-
sionnement durant le

ramadhan 
Sur les dispositions et mesures

prises par le ministère pour le
contrôle du marché national afin
d’éviter la rareté des marchandises
et la flambée des prix à l’approche
du mois sacré du Ramadhan, le
ministre a annoncé, l’installation
d’une commission mixte chargée
d’assurer le suivi de l’approvision-
nement régulier du marché en pro-
duits alimentaires de large
consommation durant le mois
sacré du Ramadhan. Il a précisé
que cette dernière comprend
l’Office algérien interprofessionnel
des céréales (OAIC), l’Office natio-
nal interprofessionnel du lait et des
produits laitiers (ONIL) ainsi que
l’Office national interprofessionnel
des légumes et des viandes (ONI-
LEV). Précisant que la commission
compte aussi des représentants

du ministère de l’Agriculture et des
opérateurs économiques publics
et privés, le ministre a fait savoir
que «tous ces intervenants se sont
engagés à assurer un approvision-
nement large et régulier du mar-
ché en produits alimentaires
nécessaires». Le ministre s’est
engagé, par là même, à consacrer
plusieurs espaces commerciaux à
travers tout le territoire national,
une semaine avant le mois sacré
du ramadhan pour permettre au
citoyen de faire ses achats à des
prix raisonnables, de manière à
préserver son pouvoir d’achat. Ces
espaces, qui seront organisés
avec les autorités locales, les pro-
ducteurs et chambres de commer-
ce, permettront à tous les commer-
çants, industriels et agriculteurs
désirant y participer de faire des
ventes promotionnelles ou des
ventes au rabais. Outre les divers
produits alimentaires qui seront
commercialisés à des prix raison-
nables, le ministre a fait savoir que
ces espaces commerciaux seront
également consacrés à la vente de
vêtements, de chaussures, de
l’électroménager et de la vaisselle.
«La vente au rabais et la vente pro-
motionnelle permettront de mettre
un terme au monopole, à la spécu-
lation et à la flambée des prix», a
assuré le ministre, précisant qu’un
cadre de contrôle sera mis en
œuvre à partir du 24 avril prochain
pour contrôler le respect des prix
de produits subventionnés et le
respect du budget du consomma-
teur. Meriem Benchaouia

Entre engagements des autorités et amère réalité  
On nous promet un ramadhan «sans pénurie et sans flambée»

Déconfiner
mais sans 

baisser
la garde

Suite de la page une

A
n o t e r q u e n i
l’Allemagne ni la
Suède d’ailleurs ne
sont données  en

exemple en matière de lutte
contre l’épidémie, même si
en Europe elles  ont enregis-
tré nettement moins de
décès en comparaison des
autres pays. On ne peut pas
en dire cependant autant à
l’aune du nombre des
contaminés. Les pays eux-
mêmes à qui on s’accorde
pour prêter les meilleurs
résultats contre l’épidémie
ne sont pas à l’abri d’une
deuxième vague. Il se peut
même que Singapour, qui
avec la Corée du Sud est
crédité du plus léger bilan
humain soit en train de subir
un retour de flamme. La
Corée du Sud elle-même
pourrait être frappée de
nouveau, peut-être même
dès aujourd’hui, compte
tenu du grand risque qu’elle
prend en organisant ce 15
avril une élection d’intérêt
national, ce qui  peut revenir
à  jouer avec le feu. Ceux qui
sont au pouvoir ont estimé
qu’ils avaient tout à gagner
à les tenir à leur date.
Depuis quelques jours, la
Chine, qui a «rouvert»
Wuhan, ne rapporte plus
aucun cas sans préciser que
sa cause est extérieure.
Etonnant – n’est-ce pas ? –
de la part du pays même
d’où est partie l’épidémie.
Elle veut dire qu’il n’y a plus
sur son territoire de foyer
actif. Pour autant, elle n’est
pas à l’abri d’une deuxième
vague elle non plus. Les épi-
démiologistes sont pour leur
part certains qu’il y en aura
une. La seule chose qu’ils
semblent ignorer concerne
son amplitude, c’est-à-dire
sa force destructrice. Qu’elle
en sera la taille par rapport à
la première, elle-même non
encore retombée ? Sera-t-
elle plus grande et donc
plus mortelle, ou moins
grande et donc moins mor-
telle ?  Mais, à ce qu’il
semble tout au moins,  per-
sonne ne semble envisager
qu’il n’y en ait pas une. C’est
cette certitude qui est sus-
ceptible d’expliquer les
mises en garde plutôt alar-
mistes du directeur général
de l’OMS. Si elle est certai-
ne, alors il ne faut  lever le
confinement ni dans le court
ni dans le long terme. Mais
cela Tedros Adhanom
Ghebreyesus se garde de le
dire. Le fait est que pour
revenir à la charge le virus
n’a besoin que de sa propre
cinétique. Il lui suffit de pour-
suivre sa marche  même
ralentie jusqu’au bout, puis
de repartir en sens inverse
par l’effet de la seule conser-
vation de l’énergie accumu-
lée. Ni confinement ni
déconfinement n’y pourront
rein.

M.  H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Fatah B.

C
onformément aux dis-
positions de l’article 11
du code de procédure
pénale, le Parquet près

la cour de Blida porte à la
conna issance de l ’op in ion
publique que suite à la présenta-
tion des individus impliqués
dans les incidents, survenus les
8 et 9 avril en cours à la cité 3555
logements de Hamed (Meftah)
devant les juges d’instruction et
des mineurs, le juge d’instruc-
tion a ordonné le placement de
13 individus en détention provi-
soire, de 9 autres sous contrôle
judiciaire er la libération des trois
restants», précise le communi-
qué. «Le juge des mineurs a
ordonné le placement de l’un
des mis en cause en détention
provisoire et la remise du 2e
temporairement à son tuteur
légal», ajoute la même source.
Le procureur de la République
près le tribunal de Larbaa,
Abdelkader Touhami, avait indi-
qué lors d’un point de presse
que les mis en cause ont été
poursuivis pour «constitution
d’associations de malfaiteurs
pour commettre des délits et des

crimes, violence et blessures
volontaires ayant entraîné une

amputation, violence et coups
volontaires avec des armes, par-

ticipation à des affrontements,
ports d’armes utilisées dans un

rassemblement dispersé par la
force publique, menaces de
mort, dissimulation de per-
sonnes ayant commis des
délits, dont le port d’armes de
catégories 6 sans raisons
valables, outre le non- respect
du décret portant confinement
sanitaire. Les services de sécuri-
té sont intervenus samedi der-
nier pour mettre un terme à un
climat de terreur imposé aux
habitants d’une cité d’habitation
dans la commune de Meftah
(wilaya de Blida) par deux
groupes d’individus ayant des
antécédents judiciaires, où l’un
des deux groupes a agressé un
citoyen ayant refusé de trans-
porter l’un des membres de
l’autre groupe dans sa voiture,
ce qui lui a valu d’être agressé et
a subi plusieurs blessures, dont
l’amputation d’un doigt. Par la
suite, un des frères de la victime,
avec un autre groupe de repris
de justice, a voulu venger son
frère, ce qui a engendré une
bataille rangée entre les deux
groupes ayant entraîné des bles-
sures à plusieurs d’entre eux,
conclut la source. 

F. B./APS

Affaire des incidents de Meftah

13 individus placés en détention 
provisoire et 9 sous contrôle judiciaire 
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Vivre de son art a de tout temps été un
challenge pour les artistes algériens

réduits à guetter l’approche du mois du
jeûne pour espérer décrocher un contrat,
une aubaine devenue encore plus illusoire
cette année où l’activité culturelle est à
l’arrêt et la population confinée. Epidémie
du Covid-19 oblige. Pour les comédiens et
acteurs, la récente suspension des tour-
nages de feuilletons, sitcoms et autres
tournées artistiques vient s’ajouter à l’irré-
gularité des contrats, plutôt rares et syno-
nymes, pour eux, de difficultés sociales et
financières au quotidien. Et la situation
des artistes indépendants, tributaires de
contrats saisonniers pour travailler et
espérer gagner de quoi subsister le reste
de l’année, est encore plus précaire en
ces temps de crise sanitaire et de confine-
ment des populations, contraintes d’arrê-
ter ou de réduire drastiquement activités
sociales, économiques et culturelles Nabil
Asli, un des premiers rôles du feuilleton
«Machaïr 2» – une coproduction algéro-
tunisienne interrompue à mi-tournage –
fait justement partie du lot. Pour lui, les
artistes vont pâtir «financièrement et mora-
lement» de cette mise au chômage aussi
inattendue que brutale, en plein «haute
saison artistique». Pointant du doigt la
«gestion absurde» des télévisions, toutes
obnubilées par les «programmes Chorba»
(sitcoms, feuilletons jugés comme des
produits au rabais par les téléspectateurs
qui les désignent ainsi par dérision) cen-
sés agrémenter les soirées du ramadhan,
le comédien veut surtout rappeler la
condition humiliante faite à ces artistes :
une situation qui «met l’artiste à la merci
des chaînes privées, alors même que leurs
productions audiovisuelles ne sont sou-

mises à aucune loi...», dénonce-t-il. Amine
Boumédiène est du même avis. Inquiet
après l’arrêt du tournage de «Dar Laâdjeb»
– une sitcom dont seuls 15 épisodes sur
les 25 prévus sont bouclés – et ses réper-
cussions sur l’équipe, le comédien s’in-
digne des rémunérations des artistes. Des
cachets «souvent dérisoires» pour leur
permettre une «vie décente», sachant que
la saison pleine se résume, pour eux, à
trois ou quatre mois d’activité dans l’an-
née, au mieux, assène-t-il. Même son de
cloche chez Abdelatif Aliane, le réalisateur
de «Nostalgie de la ville d’Hussein Dey,
rue Tripoli», pour qui le confinement va finir
par anéantir l’activité culturelle, déjà «sclé-
rosée». Seul bémol : la crise sanitaire et la
distanciation sociale imposée à tous «est
tout de même propice à l’écriture et à la
création», se console ce jeune artiste, à la
double casquette de documentariste et de
poète. Avec des tournées déprogram-
mées, Idriss Benhadid, homme de théâtre
et directeur artistique de «Sahra» et
«En’Noussour» de Tindouf, est, lui, très
pessimiste pour son avenir et celui de ses
troupes. L’épidémie du nouveau coronavi-
rus et les bouleversements qu’elle a
induits sont tout simplement «catastro-
phiques, économiquement», se désespè-
re-t-il. Bien que logé à la même enseigne,
Abdelaziz Benzina semble plus résigné.
Tous les galas et cérémonies où le chan-
teur de Malouf était attendu les prochaines
semaines et mois, autant dire l’essentiel
de son carnet de commandes, ont été
annulés. Mais «en ces temps difficiles, il
faut savoir prendre son mal en patience»,
résume l’artiste, un brin philosophe. La
«garantie absolue» De fait, le manque à
gagner, voire les pertes financières, est tel

que le ministère de la Culture a décidé
d’intervenir par l’octroi d’aides «aux
artistes dont les activités ont été suspen-
dues par mesure de confinement». Sont
concernés, les professionnels de l’art,
adhérents de l’Office national des droits
d’auteur et droits voisins (Onda) ainsi que
les artistes affiliés au Conseil national des
arts et des lettres (Cnal). Si elle approuve
la décision des pouvoirs publics de déblo-
quer des subventions aux artistes en diffi-
culté conjoncturelle, Tounes Ait Ali ne

manque pas de souligner que c’est bien
l’absence d’un statut ad hoc qui les a pré-
carisés et laissés sans protection. Ce sta-
tut, les professionnels de l’art le réclament
à cor et à cri depuis des lustres. De l’avis
de cette comédienne et metteure en scène
de théâtre, une telle réglementation qui
devra définir la qualité d’artiste, «séparant
ainsi le bon grain de l’ivraie» selon ses
propres termes, «représente en toutes cir-
constances une garantie absolue pour
l’artiste», tranche-t-elle. Racim C.

Coronavirus

Programmes à l'arrêt, artistes désemparés

COVID 19 
Les opérateurs de e-commerce se mobilisent

LE MINISTÈRE de la Micro-entreprise, des Start-up et de l’Economie de la
connaissance, et dans la conjoncture sanitaire actuelle que traverse le pays à l’instar
du monde, lance une initiative d’urgence en tandem avec les ministères du
Commerce, de l’Intérieur et des Collectivités locales, des Postes et des
Télécommunications, de la Santé et du Travail. Le dispositif vise à supporter des opé-
rateurs privés du e-commerce, en l’occurrence Jumia, Batolis, Easy-relay, Yassir et
des groupes d’auto-entrepreneurs dans le secteur du transport, à l’effet de fournir via
des plateformes numériques, des services de commande, de payement et de livrai-
son à domicile ou à la superette la plus proche, de denrées alimentaires.

A cet effet, le dispositif d’accompagnement mis en place, vise à inciter le citoyen
à respecter le confinement et de limiter ses déplacements au strict nécessaire. Le
principe est simple, il suffit de se rendre sur l’une des plateformes digitales de Jumia
et/ou Batolis, de consulter la liste des produits et des fournisseurs, de placer sa com-
mande par Internet ou par téléphone, de choisir le lieu de la livraison à domicile ou
la superette la plus proche, pour ce faire, la livraison est assurée par une équipe de
professionnels formés ayant des moyens de protection contre la contagion. Aussi, le
consommateur a le choix du mode de payement parmi les options qu’Algérie Poste
a mis à sa disposition sur les plateformes Jumia, Batolis, Eazy-Relay et les superettes,
et ce, par carte Dahabiya, TPE ou dans le cas échéant par cash à la livraison. 

Le dispositif sera lancé en pilote à partir de samedi le 18 avril 2020 au niveau des
wilayas de Blida, Médéa et Sétif, et sera déployé progressivement sur le reste du ter-
ritoire national.

Respectons le confinement : restez chez vous. Communiqué

 Le juge d'instruction près le tribunal de Larbaa (Blida) a ordonné, dimanche, dans le cadre 
de l'affaire des incidents survenus à la cité 3555 logements à Meftah (Blida), le placement 
de 13 individus en détention provisoire et 9 autres sous contrôle judiciaire, indique, lundi, 

un communiqué de la cellule de communication de la cour de Blida.
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Par Salem K.

«N
ous aurons une
p r é v i s i o n d e
croissance qui
sera fixée à -8 %

pour le projet de loi finance rec-
tificative, qui sera présenté mer-
credi en Conseil des ministres»,
a déclaré a la presse le
ministre, au lendemain de l’an-
nonce de laprolongation du
confinement jusqu’au 11 mai. 

Au même moment, le
ministre des Comptes publics,
Gérald Darmanin, indiquait
qu’en conséquence, le déficit
public se creuserait plus que
prévu, à environ 9 % du PIB tan-
dis que la dette augmenterait à
115 %. 

« C h a q u e j o u r, c h a q u e
semaine de confinement (...)
fait effectivement aggraver les
finances publiques», a affirmé
Gérald Darmanin sur France
Info. 

Il y a moins d’une semaine,
les deux ministres dévoilaient
déjà des prévisions historique-
ment mauvaises pour l’écono-
mie française cette année,
conséquence de la quasi mise
à l’arrêt de l’économie et d’un
plan d’urgenceplus que doublé
à 100 milliards d’euros pour
soutenir les entreprises et les
salariés. 

Ils prévoyaient une contrac-
tion du PIB de 6 %, un déficit
public de 7,6 % et une dette de
112 %. 

Le plan d’urgence est désor-
mais relevé, avec notamment
une augmentation du budget
consacré au chômage partiel,
estimé désormais à 24 milliards
d’euros contre 20 milliards pré-
cédemment. 

L u n d i s o i r, E m m a n u e l
Macron a annoncé le prolonge-
ment du confinement jusqu’au
11 mai, et évoqué un déconfi-
nement progressif après cette
date, avec notamment la réou-
verture des écoles et la reprise
d’une activité économique.

S. K./APS

Le gouvernement encore plus pessimiste
pour ses prévisions économiques 

France

Près des deux tiers des 350
milliards de dollars d’aide

prévus pour les petites et
moyennes entreprises frappées
par l’épidémie de Covid-19 ont
été versés, a affirmé, lundi, le
secrétaire américain au Trésor,
Steven Mnuchin. «Nous avons

confirmé 230 milliards de dollars
de prêts par 4 600 créanciers», a
affirmé M. Mnuchin, rappelant
que le programme avait été lancé
le vendredi 3 avril. «Si votre prêt
n’a pas été traité, ce sera fait
cette semaine», a promis M.
Mnuchin. Le Congrès avait alloué

350 milliards de dollars destinés
aux entreprises de 500 employés
ou moins, à condition qu’elles
gardent leurs employés ou les
réembauchent. Le programme,
mis en place très rapidement, a
rencontré des difficultés, les
banques hésitant d’abord à prê-

ter – malgré la garantie de l’Etat –
en raison du manque d’informa-
tion. Les entreprises de moins de
500 employés peuvent faire des
demandes de prêts, censés les
aider à payer la masse salariale
ou le loyer pendant huit
semaines. Les prêts sont

octroyés par les banques mais
l’Etat fédéral les garantit et annu-
le la dette si l’entreprise bénéfi-
ciaire garde ses employés ou
réembauche ceux qui ont été
licenciés d’ici au 30 juin. M.
Mnuchin a déjà demandé au
Congrès d’abonder cette aide de
250 milliards de dollars supplé-
mentaires. Le dossier est bloqué
pour l’heure, les démocrates
souhaitant ajouter des clauses
permettant notamment de venir
en aide aux hôpitaux du pays. Ce
programme a pour but d’éviter
que les employés ne se retrou-
vent au chômage ou n’y restent
trop longtemps et que les entre-
prises soient prêtes à reprendre
leur activité dès que les mesures
de confinement seront levées.
Donald Trump est en pleine cam-
pagne pour un second mandat à
la Maison-Blanche et l’économie
– avec une croissance de plus de
2 % et le chômage au plus bas
depuis 50 ans avant l’épidémie –
était son meilleur argument. M.
Mnuchin a aussi rappelé que «80
millions d’Américains durs à la
tâche vont recevoir un virement
d’ici mercredi (aujourd’hui)». Il
s’agit d’un autre volet du gigan-
tesque plan de relance de 2 200
milliards de dollars voté par le
Congrès consistant à envoyer de
l’argent directement aux
ménages américains. Selon le
président, une famille de deux
adultes et deux enfants touche-
rait en tout 3 400 dollars. May G.

Plus de 230 milliards d'aide sur 350 milliards déjà versés aux PME américaines

Le Fonds monétaire internatio-
nal a annoncé lundi le verse-

ment d’une aide d’urgence à 25
pays parmi les plus pauvres du
monde pour leur permettre d’al-
léger leur dette et de mieux faire
face à l’impact de la pandémie
de Covid-19. La mesure annon-
cée permet de couvrir pour six
mois les remboursements de la
dette envers le FMI et «d’allouer
une plus grande partie de leurs
maigres ressources à leurs
efforts en matière d’urgence
médicale et d’aide», souligne le
communiqué. Les 25 pays sont :
l’Afghanistan, le Bénin, le
Burkina Faso, la Centrafrique, le
Tchad, les Comores, la RD
Congo, la Gambie, la Guinée, la
Guinée-Bissau, Haïti, le Libéria,
Madagascar, le Malawi, le Mali,
le Mozambique, le Népal, le
Niger, le Rwanda, Sao Tomé et
Principe, la Sierra Leone, les Iles
Salomon, le Tadjikistan, le Togo
et le Yemen. Cet allègement de
la dette passe par le Fonds fidu-

ciaire d’assistance et de riposte
aux catastrophes (fonds fiduciai-
re ARC) qui permet au Fonds
d’accorder un allégement de
dette sous forme de dons aux
pays les plus pauvres et les plus
vulnérables frappés par une
catastrophe naturelle ou de
santé publique aux consé-
quences désastreuses. Le

Fonds fiduciaire a actuellement
«une capacité de 500 millions de
dollars de ressources immédia-
tement disponibles, y compris
les 185 millions de dollars pro-
mis récemment par le Royaume-
Uni et les 100 millions de dollars
fournis par le Japon», a précisé
le Fonds. «La Chine et les Pays-
Bas se sont aussi engagés sur

d’importantes contributions.
J’encourage d’autres donateurs
à nous aider à renflouer le fonds
et à augmenter notre capacité à
fournir un allègement supplé-
mentaire de la dette pour deux
années pleines aux membres les
plus pauvres du FMI», a exhorté
Kristalina Georgieva, qui dirige le
FMI. K. L.

Finance 

Le FMI accorde des fonds à 25 pays très pauvres pour alléger leur dette

L’or évoluait hier au-dessus de 1 700 dol-
lars l’once après avoir atteint un nou-

veau sommet en sept ans, stimulé par l’af-
faiblissement du dollar et la prudence qui
domine chez les investisseurs. Hier matin,
l’once d’or a atteint 1 728,09 dollars, un
niveau plus observé depuis fin novembre
2012.  Lundi, il avait déjà grimpé et atteint
un plus haut depuis la même époque.
«Cette nouvelle hausse n’est pas liée à un
retour rapide du risque, mais plutôt à l’énor-

me augmentation du bilan de la Réserve
fédérale», a expliqué Carlo Alberto De Casa,
analyste. En adoptant une politique moné-
taire ultra-accommodante, la banque cen-
trale américaine (Fed) a rendu le dollar
moins attractif et l’or étant libellé en billets
verts, une baisse de ce dernier rend le métal
jaune moins cher pour les investisseurs uti-
lisant d’autres devises. Par ailleurs, si la
pandémie de coronavirus continue de sévir
dans le monde, avec plus de 117 000 morts,

certains des pays les plus touchés entre-
voient une lueur d’espoir. Cela aurait été de
nature à peser sur l’or, traditionnelle valeur
refuge, mais c’est surtout le dollar qui a
souffert, tandis que «les investisseurs se
sont rués sur le métal précieux en prévision
de mouvements de prix potentiellement fré-
nétiques dans les jours et les semaines à
venir», a expliqué Ipek Ozkardeskaya, ana-
lyste. 

Y. N.

USA

Métaux

L’or au plus haut depuis sept ans, porté par l'affaiblissement du dollar

Sanctions
L'Iran salue la levée des droits de douane de l'Union

économique eurasienne sur des produits agricoles iraniens 
L’UNION économique eurasienne (UEE) a supprimé les droits de douane qui pesaient sur certains

produits agricoles iraniens, a déclaré, lundi, Reza Nourani, président de l’Union nationale iranienne des
produits agricoles. Les produits concernés par une suppression des tarifs douaniers comprennent les
pommes de terre, les oignons, l’ail, les choux, les carottes, les poivrons, les jus de fruits, le blé, les
céréales noires, le riz long grain et les aliments pour bébés, a indiqué M. Nourani. Il a salué la décision
de l’UEE, soulignant que l’Iran était en ce moment aux prises à la fois avec les sanctions américaines
et avec les pressions économiques causées par l’épidémie de nouveau coronavirus. En mai 2018,
l’Iran et l’UEE ont signé un accord provisoire d’une durée de trois ans à Noursoultan, la capitale du
Kazakhstan.  Selon cet accord de commerce préférentiel, les deux parties disposent d’un délai de trois
ans pour transformer le traité en un accord de libre-échange à part entière, qui permettra d’abaisser ou
de supprimer les droits de douane. R. E. 
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 Le gouvernement français prévoit un recul de 8 % du produit intérieur brut en France en 2020, a annoncé, hier,
le ministre de l'Economie, Bruno Le Maire, tandis que le déficit et la dette se creuseront encore plus qu'anticipé.
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Par Rosa C.

P
eu après l’échéance du
mandat de M. Gantz
pour former un gouver-
nement, à minuit (21h00

GMT lundi), le président a donné
son feu vert à une demande
conjointe des deux leaders poli-
tiques pour leur accorder jusqu’à
ce soir minuit, afin de s’entendre
sur un gouvernement d’union et
ainsi mettre un terme à la plus
longue crise politique de l’histoi-
re moderne d’Israël. Benny
Gantz, ancien général devenu
chef de la formation centriste
Kahol Lavan (Bleu-Blanc, cou-
leurs du drapeau israélien), avait
obtenu le mandat de former le
prochain gouvernement à l’issue
des législatives du 2 mars, les
troisièmes en moins d’un an, qui
devaient en théorie départager
enfin les deux candidats.
Renonçant, à court terme du
moins, à son projet de devenir
Premier ministre, M. Gantz avait
causé la surprise en annonçant
fin mars son intention de former
un gouvernement avec son rival,
Benjamin Netanyahu, afin de

doter Israël d’un gouvernement
«d’urgence» face à la crise du
nouveau coronavirus. Mais les
discussions entre les deux
camps n’avaient pas abouti à
minuit (21h00 GMT lundi soir).
Dans ce scénario, le président
israélien Reuven Rivlin devait en
théorie donner trois semaines
aux parlementaires pour trouver
un candidat capable de rallier
suffisamment d’appuis pour ten-
ter de former le prochain gouver-
nement. Juste avant l’échéance
du mandat, les deux camps ont
demandé conjointement une pro-
longation exceptionnelle au pré-
sident afin de pouvoir poursuivre
leurs pourparlers. Peu après
minuit, alors que le mandat de
Gantz était en théorie échu, le
président Rivlin a acquiescé à la
demande des deux chefs de par-
tis. «Lors de la réunion ce soir
entre le Premier ministre
Benjamin Netanyahu et le chef
de Kahol Lavan Benny Gantz un
progrès important a été enregis-
tré en vue de la formation d’un
gouvernement d’urgence natio-
nale. Les deux partis ont convenu
de se rencontrer à nouveau

demain matin en présence des
équipes de négociation», ont-ils
indiqué dans un communiqué
commun. «Netanyahu, nous
sommes arrivés à l’heure de véri-
té. Les Israéliens attendent de
nous que nous mettions de côté
nos différences et que nous tra-
vaillions ensemble pour eux (...)
L’Histoire ne nous pardonnera
pas si nous n’y arrivons pas»,
avait déclaré plus tôt lundi soir M.
Gantz lors d’une allocution télévi-
sée. «La situation d’urgence m’a
forcé à renoncer à mon engage-
ment selon lequel je ne siègerai
pas dans un gouvernement diri-
gé par Netanyahu», a ajouté M.
Gantz, qui accusait il y a encore
quelques semaines de corrup-
tion le Premier ministre sortant.
Benjamin Netanyahu, 70 ans, est
inculpé pour corruption dans une
série d’affaires. Son procès
devait s’ouvrir à la mi-mars mais
les mesures de confinement
imposées pour juguler la crise du
coronavirus incluent la fermeture
temporaire des tribunaux et donc
le report du procès du Premier
ministre, d’ailleurs le plus péren-
ne de l’histoire du pays avec 14
ans au pouvoir. Lundi, la presse
israélienne s’interrogeait sur la
volonté réelle de M. Netanyahu,

Premier ministre sortant qui diri-
ge depuis plus d’un an un gou-
vernement transitoire, de sceller
un pacte avec M. Gantz. Selon
d e s c o m m e n t a t e u r s ,  
M. Netanyahu pourrait jouer l’at-
tentisme afin de provoquer une
quatrième élection surfant ainsi
sur des sondages d’opinion très
favorables, qui coïncident avec
sa gestion de la pandémie. Le
nouveau coronavirus a contami-
né plus de 11 000 personnes et

fait 116 morts en Israël, selon les
derniers bilans des autorités
sanitaires. Un dernier sondage
créditait lundi le Likoud de M.
Netanyahu de 40 sièges et d’un
total de 64 députés avec ses
alliés de la droite radicale et des
partis ultra-orthodoxes, soit au-
delà du seuil de la majorité (61
sièges sur les 120 de la Knesset,
le Parlement) qu’aucun leader
n’a réussi à rallier au terme des
trois dernières élections. R. C.

Israël 

Gantz et Netanyahu obtiennent 48 heures
de plus pour former un gouvernement 
Dans un énième rebondissement comme la politique israélienne en a le secret, le président Reuven Rivlin 
a accordé in extremis, dans la nuit de lundi à hier, 48 heures supplémentaires au Premier ministre Benjamin

Netanyahu et à son ex-rival Benny Gantz pour former un gouvernement "d'unité et d'urgence" face au coronavirus.
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Chaque jour, au moment du
couvre-feu, s’engage une

course-poursuite entre policiers
et habitants, réticents à s’entas-
ser dans leurs masures.
Personne à Nigeria, bidonville de
Guayaquil, épicentre de la pan-
démie en Équateur, n’applique
les recommandations pour se
protéger du Covid-19. Dans ce
quartier misérable, où le confine-
ment est synonyme de plus de
pauvreté, donc de faim, la conta-
gion semble un mal mineur. «Les
autorités disent aux gens ‘’restez
chez vous’’, mais ne voient pas
plus loin. Nous étions dans le
besoin avant, et maintenant c’est
pire !», déplore Washington
Angulo, 48 ans, leader de cette
communauté d’Afro-Equatoriens
qui vit là depuis les années 80. La
tension est à son comble à 14h,
début du couvre-feu de 15
heures décrété par le gouverne-
ment pour freiner la pandémie.
Commence alors un terrible jeu
de chat et souris. «Les policiers
sont intervenus à coups de
matraque, poursuivant les gens,
cognant, entrant dans les mai-
sons. Mais comment peut-on dire
à un pauvre de rester chez lui
quand il n’a pas de quoi manger
?», dénonce Carlos Valencia, 35
ans. Les plaintes contre des abus
des forces de l’ordre se sont mul-
tipliées sur les réseaux sociaux.
Mais cet enseignant admet qu’à

peine la police a-t-elle tourné le
dos, les habitants ressortent
dans les rues. Puis courent se
réfugier chez eux dès qu’elle
réapparaît. Nigeria, où vivent 8
000 familles, borde l’estuaire du
Mogollon, un des bras de mer du
port de Guayaquil, capitale éco-
nomique de l’Équateur sur la côte
Pacifique et une des villes
d’Amérique latine les plus affec-
tées par la pandémie. Le pays
compte plus de 7 500 cas confir-
més du nouveau coronavirus,
dont au moins 355 morts depuis
le 29 février. La province de
Guayas, dont Guayaquil est le
chef-lieu, concentre 72 % des
cas, selon les autorités. Mais les
habitants du bidonville, où aucu-
ne contamination n’a été réperto-
riée, sont à peine au courant de
la tragédie affectant de nombreux
habitants, contraints de garder
leurs morts pendant des jours, du
fait de l’effondrement du secteur
hospitalier et des services funé-
raires. Les hommes discutent aux
coins des rues ou disputent un
match de foot dans les ruelles.
Les femmes se promènent au
bord de l’eau. Des enfants jouent
aux billes. Personne ne porte de
masque. La distanciation sociale
n’existe pas et les gens se serrent
encore la main pour se saluer, a
observé une équipe de l’AFP.
Plusieurs familles se partagent de
précaires logements aux toits de

tôle. La chaleur flirte avec les 32
degrés. Pas de ventilateur, enco-
re moins d’air conditionné. Juste
une télévision pour combattre
l’ennui du désœuvrement. Ces
afro-descendants, originaires de
la province d’Esmeraldas (nord),
ont échoué à Nigeria trompés par
des trafiquants de terrains.
Vendeurs ambulants, recycleurs
de déchets, cuisiniers... la pandé-
mie a laissé la majorité d’entre
eux sans travail. Les autorités ten-
tent de pallier l’urgence en distri-
buant des sacs de nourriture,
grâce aux dons d’entreprises pri-
vées. «Du thon, des pâtes, ça ne
suffit pas. Il n’y a même pas un
peu de viande ou de fromage. La
nourriture fraîche n’arrive pas jus-
qu’ici. C’est dur», ajoute M.
Angulo. D’autres n’ont rien reçu.
Marcial Vernaza, 61 ans, sort
furieux sur le pas de sa porte :
«Ouvrez le frigo, il n’y a que de la
glace. Je n’ai rien». Même le riz
aux œufs frits, plat habituel à
Nigeria, n’a plus cours, le prix
des œufs ayant plus que doublé,
selon ce père de famille, sans tra-
vail depuis un an. Face à la para-
lysie économique causée par la
pandémie, le gouvernement
verse 60 dollars d’allocation aux
familles les plus pauvres. Fulton
Ordoñez, rendu boiteux par une
poliomyélite lorsqu’il était enfant
et qui survit dans une cabane de
planches, l’attend encore.

A Nigeria, quartier de Guayaquil,
la faim effraie plus que virus

Équateur 

Si l’élection présidentielle française de 2022 faisait parler d’el-
le de temps à autre dans la presse hexagonale il y a encore
quelques mois, aujourd’hui, plus personne n’évoque désor-

mais cette lointaine échéance. Pourtant, les calculs politiques
continuent bon train et tous les partis sont d’accord pour condam-
ner unanimement la gestion du gouvernement et de l’Élysée de la
crise du Covid-19. Une réponse à la pandémie qui a été mal pré-
parée et qui a mis à jour d’énormes dysfonctionnements ayant
causé directement ou indirectement déjà plus de 15 000 morts.
Marine Le Pen, présidente du Rassemblement National, n’est pour
sa part pas en reste et ne manque pas une occasion de pointer du
doigt les manquements de l’exécutif français, même si elle doit
garder une rhétorique prudente de peur d’être accusée de «profi-
ter» de la tragédie du coronavirus. Elle a ainsi appelé cette semai-
ne le gouvernement à avoir «une stratégie offensive» contre le
Covid-19, en organisant notamment massivement des tests de
dépistage pour tenter d’enrayer l’épidémie. «Nous ne devons pas
être dans une stratégie défensive vis-à-vis de cette crise sanitaire,
mais au contraire offensive», pour que «le temps de confinement,
très durement ressenti par beaucoup de nos compatriotes, soit au
moins utile», a déclaré la dirigeante du RN. «Utile pour prendre des
décisions maintenant urgentes. Tester par exemple massivement
les gens qui travaillent», pour «savoir qui est susceptible d’être
malade, pour qu’il puisse être isolé», a-t-elle affirmé. «Il faut com-
mencer à désinfecter l’ensemble des transports et des espace
publics, que l’on soit autosuffisant pour généraliser les masques
au moment du déconfinement», a-t-elle poursuivi. «Il faut aussi fer-
mer nos frontières, parce que le pire serait qu’on subisse une
deuxième vague». Le président de la République «court un peu
après les événements», a-t-elle estimé, dénonçant «l’inertie d’une
véritable bureaucratie qui fait que l’on a le sentiment que rien
n’avance». De son côté, dans son dernier discours, Macron laisse
penser qu’un début de déconfinement pourrait doucement débu-
ter dès le 11 mai prochain, tout en ayant son ministre de l’Intérieur
assurer à la presse que cette date n’est «qu’un objectif, et non une
certitude». Marine Le Pen qui a annoncé il y a plusieurs mois déjà
sa candidature à la présidentielle de 2022, se pose en opposante
numéro un, mais n’est plus aussi virulente contre la personne
même de Macron, estimant peut-être déjà qu’après sa gestion de
la crise ses chances d’être au second tour de la présidentielle sont
très discutables. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Objectif 

Commentaire 
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 Quelque 19  de
nouveaux cas du
nouveau coronavirus
ont été enregistrés en
Tunisie, portant ainsi
le bilan
à 726 cas confirmés
sur un total de 11
825 prélèvements.
Par Moncef G.

S
elon un communiqué du
ministère de la Santé,
les cas confirmés d’in-
f e c t i o n a u n o u v e a u

coronavirus responsable de la
maladie du Covid-19 sont répar-
tis sur 23 gouvernorats, alors
que le nombre total de décès est
de 34 répartis sur 23 gouverno-
rats. Le ministère de la Santé
ajoute que depuis le 22 mars
2020, 2 390 Tunisiens ont été
rapatriés dont 818 ont terminé

leur quatorzaine obligatoire. 29
d’entre eux ont été placés dans
les centres de confinement spé-
cialisés. Environ 3 500 per-
sonnes de l’entourage des cas
confirmés ont été également
soumises à l’auto-confinement
obligatoire. D’après la même
source, les analyses sont effec-
tuées essentiellement sur les cas
suspects et les personnes de
l’entourage des cas confirmés.
Le ministère de la Santé rappelle
l’importance de respecter les
mesures de confinement dans
l’ensemble du pays afin de
contenir la maladie du Covid-19
et limiter la propagation du nou-
veau coronavirus. 

102 nouveaux cas
confirmés au Maroc,

1 763 au total 
et 126 décès 

Cent-deux nouveaux cas d’in-
fection au coronavirus (Covid-
19) ont été confirmés au Maroc

lors des dernières 24 heures,
portant à 1 763 le nombre total
des cas de contamination, a
annoncé, lundi, le ministère de la
Santé. Le nombre de personnes
déclarées guéries s’est élevé,

jusqu’à lundi à 18h00, à 203 cas
(26 rémissions supplémen-
taires), alors que celui des décès
a atteint 126, après l’enregistre-
ment de 8 nouveaux décès lors
des dernières 24H, a indiqué le

directeur de l’épidémiologie et
de lutte contre les maladies au
ministère de la Santé, Mohamed
El Youbi, dans une déclaration. 

M. G./APS

Sahara occidental 
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19 nouveaux cas confirmés, 
726 au total et 34 décès en Tunisie 

L’Afrique du Sud a réaffirmé
son soutien à l’exercice du

peuple sahraoui de son droit à
l’autodétermination et souligné
que sa politique étrangère est
«toujours fondée sur des prin-
cipes et non sur l’opportunité»,
insistant sur sa participation aux
débats au sein du Conseil de
sécurité de l’ONU en sa qualité
de membre élu et président en
exercice de l’Union africaine
(UA). «L’approche de l’Afrique
du Sud sur le Sahara occidental
est guidée par la position de
l’Union africaine, qui a toujours
soutenu l’autodétermination du
peuple du Sahara occidental,
conformément aux décisions
pertinentes de l’UA et aux résolu-
tions du Conseil de sécurité des
Nations unies», a soutenu le
ministère sud-africain des
Affaires étrangères et de la
Coopération internationale, dans
un communiqué publié lundi. Le
ministère sud-africain réagissait
à un article publié par les médias
marocains, qualifié de «rapport
trompeur sur le récent débat de
l’Afrique du Sud et du Conseil de

sécurité des Nations unies
(CSNU) sur le territoire occupé
du Sahara occidental». Pretoria a
rappelé, également dans ce
contexte, la position de l’Afrique
du Sud qui «résonne avec la plu-
part des pays qui ont connu le
colonialisme et l’occupation».
«Notre politique étrangère en
matière d’occupation, de déco-
lonisation et de violations des
droits de l’Homme sera toujours
fondée sur des principes et non
sur l’opportunité», a insisté le
ministère. «Cette déclaration sert
à corriger la tentative de carica-
turer la position de principe de
l’Afrique du Sud sur les ques-
tions d’anti-occupation et de
décolonisation. De plus, et sans
divulguer les résultats d’une ses-
sion à huis clos du Conseil de
sécurité des Nations unies, la
déclaration corrigera la tentative
de présenter les positions de
principe de l’Afrique du Sud sur
ces questions comme étant ‘’en
décalage avec la majorité des
nations du monde’’», a ajouté le
ministère.  Le ministère sud-afri-
cain a également rappelé que le

9 avril 2020 le Conseil de sécuri-
té des Nations unies a tenu une
vidéoconférence à huis clos
pour discuter de la situation au
Sahara occidental.  «L’objectif de
la réunion était d’examiner les
développements récents au
Sahara occidental et de recevoir
un rapport sur les travaux de la
Mission des Nations unies pour
le référendum au Sahara occi-
dental (Minurso) qui a été créée
en 1991 pour surveiller principa-
lement le cessez-le-feu entre les
deux parties au conflit, le
Royaume du Maroc et le Front
Polisario, organiser et assurer un
référendum libre et équitable sur
le territoire», a-t-on indiqué.
L’Afrique du Sud regrette «parti-
culièrement que le Conseil de
sécurité n’ait pas été en mesure
de faire avancer le processus de
paix. C’est regrettable, car le
peuple du Sahara occidental
continue de subir l’occupation et
sa lutte pour son droit à l’autodé-
termination se prolonge». Faire
prévaloir l’approche de l’ONU et
de l’UA  Pretoria a tenu a précisé,
dans son communiqué, des élé-

ments sur l’exposé de l’Afrique
du Sud lors de cette réunion de
l’ONU. En sa qualité de membre
élu siégeant au Conseil de sécu-
rité des Nations unies, le ministè-
re a souligné que l’Afrique a saisi
l’occasion pour réitérer une fois
de plus son attachement résolu
aux efforts visant à parvenir à
une solution pacifique qui garan-
tira le principe de l’autodétermi-
nation du peuple du Sahara
occidental. Cela est conforme à
l’approche des Nations unies et
de l’Union africaine. L’Afrique du
Sud «soutient sans équivoque et
fermement le travail et le mandat
de la Minruso et exhorte le
Conseil de sécurité des Nations
unies à assumer ses responsabi-
lités et à veiller à ce que, par une
approche neutre et équilibrée, il
aide les parties à progresser vers
un règlement négocié mutuelle-
ment acceptable». Et d’ajouter :
«L’Afrique du Sud attend avec
intérêt la nomination d’un nouvel
Envoyé personnel du Secrétaire
général et nous espérons que le
processus politique progressera
pour garantir la poursuite de

négociations directes et sub-
stantielles entre les deux parties
au conflit, le Front Polisario et le
Royaume de Maroc». Dans le
contexte de la crise mondiale
provoquée par la nouvelle pan-
démie de Covid-19, l’Afrique du
Sud a indiqué qu’elle soutient
l’appel au cessez-le-feu mondial
d’Antonio Guterres, le Secrétaire
général de l’ONU.  En outre, à la
lumière de la pandémie de
Covid-19 et avec de nombreux
pays en quarantaine, l'Afrique du
Sud a lancé un appel à la com-
munauté internationale à "soute-
nir les efforts dans les territoires
sahraouis occupés et dans les
camps de réfugiés, où le systè-
me de santé est pauvre afin d'ap-
porter de l'aide médicale et les
fournitures". A cet égard,
l'Afrique du Sud a appelé le
Royaume du Maroc à s'acquitter
de sa responsabilité de puissan-
ce occupante en garantissant
l'accès nécessaire et le libre pas-
sage des fournitures humani-
taires et médicales aux territoires
qu'il occupe.

R. M.

L'Afrique du Sud réitère son soutien
au droit du peuple sahraoui à l'autodétermination

Conflit

Le secrétaire général des
N a t i o n s u n i e s , A n t o n i o

Guterres, s’est dit préoccupé
par les combats en Libye, y
compris par le nouveau bombar-
dement de Tripoli, et par les pre-
miers signes de propagation du
Covid-19 dans ce pays, a rap-
porté lundi un porte-parole.
«Nous sommes préoccupés par
les combats quelle que soit la
partie qui les initie, ce qui com-
prend, bien entendu, le nouveau
bombardement», a déclaré le

porte-parole adjoint du secrétai-
re général, Farhan Haq.
«Comme vous le savez, nous
avons appelé les parties à ces-
ser les combats». «Il est très clair
maintenant que l’on observe les
premiers signes d’une propaga-
tion du Covid-19 en Libye et
nous devons nous assurer que
(les parties) puissent laisser de
côté toute offensive militaire et
travailler ensemble pour nous
permettre de faire face à la pan-
démie avant qu’elle échappe à

tout contrôle», a-t-il dit lors d’une
conférence de presse par visio-
conférence. M. Haq a indiqué
que ses collègues de l’ONU en
Libye signalaient que les hostili-
tés dans la région Ouest du
pays continuaient de faire des
pertes parmi les civils et de
déclencher de nouveaux dépla-
cements de population. Des
bombardements ont été signa-
lés dans plusieurs parties de
Tripoli et certains bombarde-
ments ont également touché

des zones résidentielles à
Tajoura et frappé une ambulan-
ce à Misrata, tuant un membre
du personnel des services
ambulanciers. Il s’agit de la hui-
tième attaque sur les opérations
de santé cette année, a indiqué
le porte-parole. Malgré l’appel
de M. Guterres à un cessez-le-
feu mondial en raison du Covid-
19 lancé le 23 mars, près de 3
700 personnes ont fui leur foyer
dans le district d’Abusliem, dans
la capitale libyenne, au cours

des dernières semaines en rai-
son des hostilités. Par ailleurs,
plus de 2 millions de personnes,
dont 600 000 enfants, vivant à
Tripoli et dans des villes et vil-
lages alentour, ont souffert de
coupures d’eau depuis plus
d’une semaine, a indiqué M.
Haq. Ces coupures d’eau ont
coïncidé avec des coupures de
courant graves dans la région
de l’ouest du pays. 

Tahira C.

Le secrétaire général de l'ONU appelle à la fin des hostilités en Libye
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Par Mahfoud M.  

E
n effet, le site Africa foot-
ball daily a dressé un
tableau du top 10 des
équipes ayant remporté

le plus d’éditions de Coupe
d’Afrique des nations. Les verts
se positionnent dans ce classe-
ment en sixième position, avec
deux trophées remportés res-
pectivement en 1990 en Algérie
et dernièrement en Égypte lors
de la CAN-2019, ce qui n’est pas
rien quand on sait qu’il n’est pas
évident de renverser la hiérarchie
parmi les grands d’Afrique.

Il faut rappeler aussi que
l’équipe nationale d’Algérie a
perdu une finale lors de la CAN-

1980 au Nigeria, face au pays
hôte, ce qui aurait pu lui valoir
des points supplémentaires si
elle l’avait remportée. Enfin, l’EN
est parvenue à finir le tournoi
continental à deux reprises à la
troisième place (Podium), c’était
lors de la CAN-1984 en Côte
d’Ivoire et de l’édition de 1988 au
Maroc.  Beaucoup d’observa-
teurs pensent que l’EN pouvait
largement dominer le football
africain dans les années 80, avec
un effectif des plus fournis et des
joueurs talentueux qui ont subju-
gué le monde lors des deux
Mondiaux, en 1982 en Espagne
et 86 au Mexique.
Malheureusement, les Fennecs

ont attendu 27 ans pour monter
à nouveau sur le toit de l’Afrique
grâce à une nouvelle génération
conduite par l’actuelle star de
Manchester City, Riyad Mahrez,
et surtout managée par l’emblé-
matique jeune coach, Djamel
Belmadi, qui a surpris tout le
monde, sachant que personne
n’attendait l’Algérie  à ce stade
de la compétition, et elle n’était
pas du tout citée parmi les favo-
ris pour remporter le sacre final. 

A noter que le classement est
dominé par l’Égypte, septuple
champion d’Afrique, suivi du
Cameroun (5) et le Ghana (4).

M. M.

Vainqueurs de la CAN/Sondage d'Africa football daily

Les Verts à la sixième place  
 Avec son dernier sacre en Egypte en 2019 et venant à bout 

du Sénégal en finale sur le score de (1/0), la sélection nationale 
de football commence à se frayer un chemin parmi les équipes 

qui ont leur mot à dire dans le continent noir.

LE MILIEU défensif de l’ES
Sétif, Amir Karaoui, a reconnu
que le confinement observé
depuis une dizaine de jours en
raison de pandémie du corona-
virus «est long», mais «il faut
positiver». «Je trouve le temps
long, mais j’essaie, tant bien que
mal, de positiver et continuer à
entretenir ma forme physique
pour être prêt dès qu’il nous
sera possible de reprendre le
métier», a indiqué Amir Karaoui
dans une vidéo, souhaitant que
la reprise des activités ne tarde
pas. Le joueur de l’ES Sétif,
actuel second du championnat
de Ligue 1, n’a pas caché sa
confiance pour une reprise d’ici
fin-mai si cela est possible, insis-
tant sur le fait que chaque club
devra refaire une préparation et
que dans le meilleur des cas, ils
pourraient reprendre la compéti-

tion vers mi-juin. Parlant de son
club, Karaoui a expliqué que
l’ES Sétif qui était sur une bonne
dynamique, avec un parcours
impeccable, voudrait finir le
championnat surtout sous la
houlette de Nabil Kouki qu’il
qualifie de meilleur entraîneur
qu’il ait eu dans sa carrière.
Karoui a également parlé de la
nouvelle politique de l’ESS,
basée sur les jeunes joueurs qui
ont brillé de mille feux cette sai-
son, à l’instar de l’international
junior Boussouf. «La politique de
l’Entente qui mise sur les jeunes
a permis aux plus anciens de se
remettre en cause. Je regrette
toutefois que certains jeunes à
l’image de Boussouf ne soit pas
parti, car il n’est jamais trop tard
pour partir tenter une aventure à
l’étranger», a-t-il estimé.

ES Sétif
Amir Karaoui tente de positiver 
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Les champions d'Afrique récompensés pour leurs efforts

L’INTERNATIONAL algérien,
Nabil Bentaleb, pourrait être
transféré définitivement à
Newcastle (Premier League),
lors du prochain mercato, a
révélé la presse anglaise. Selon
la même source, le président de
Newcastle, Steve Bruce, serait
déterminé à conserver définitive-
ment le milieu de terrain algérien
lors du prochain mercato, après
être convaincu du rendement du
joueur. Le premier responsable

du club de Premier League
aurait été convaincu par les
prestations de l’ancien joueur de
Schalke 04 depuis janvier der-
nier. Les deux clubs auraient
convenu d’une option d’achat
de 8,5 millions de livres sterling.
Bentaleb a disputé six ren-
contres, toutes compétitions
confondues, avec les Magpies
de Newcastle. Il est sous contrat
avec le club allemand jusqu’en
juin 2021.

Newcastle
Bentaleb devrait 

être transféré définitivement   

LA FÉDÉRATION tunisienne
de handball est en train de
négocier avec «un entraîneur
espagnol connu» pour diriger la
sélection nationale de handball,
à la place de son compatriote
Toni Gerona, a déclaré Mourad
Mestiri, président de la FTHB.
«La situation actuelle dans le
monde à cause de la pandémie
de coronavirus nous empêche
de poursuivre les contacts avec
lui et j’espère que nous parvien-
drons à conclure un accord», a-
t-il affirmé à l’agence TAP. La
FTHB, rappelle-t-on, avait mis fin
au contrat du technicien espa-
gnol suite à la contre- perfor-
mance lors de la dernière Coupe
d’Afrique des Nations, où la
Tunisie avait été battue à domici-
le par l’Egypte en finale, Sur un

autre plan, le premier respon-
sable du handball tunisien a
indiqué qu’«il n’y aura pas d’an-
née blanche du championnat
national». «La Fédération est
soucieuse de terminer la saison
sportive aussi bien en play-off
qu’en play-out, mais le retour de
la compétition ne se fera que sur
décision des autorités concer-
nées», a-t-il précisé. «J’espère
que nous reprendrons le cham-
pionnat à la fin de l’été, mais tout
dépendra de la situation sanitai-
re dans le pays et la décision
des autorités. Il faudra au moins
trois semaines pour que les
joueurs puissent se préparer
avant de reprendre la compéti-
tion», selon le président de la
FTHB.

Handball 
La fédération tunisienne 

lorgne un coach espagnol 

Le sélectionneur de l’équipe
nationale de football, Djamel

Belmadi, a indiqué qu’il avait
beaucoup «misé» sur les
«valeurs» de la glorieuse équipe
du Front de libération nationale
(FLN historique), à l’occasion du
62e anniversaire de sa création,
le 13 avril 1958. «Avril 1958 a été
notre top départ et nous avons
construit autour de cette date.
Pour ce qui est des similitudes
entre ces deux équipes, je dirais
que nous avons essayé de
mettre en place les valeurs, telles
que la motivation, la combativité,
l’investissement de groupe, l’uni-
té, la famille un peu similaire à ce
que nos aînés ont connu en se
regroupant à Tunis. Des valeurs
sur lesquelles nous avons énor-
mément misé. Dire que durant la
Coupe d’Afrique des nations
CAN-2019 nous en avons parlé,
serait mentir. Tout a été fait au
début avec des rappels, lorsque
le besoin se faisait sentir», a affir-
mé le coach national dans un
entretien publié lundi par le
bihebdomadaire sportif algérien
«Botola». Arrivé sur le banc des
Verts en août 2018 en remplace-

ment de Rabah Madjer, Belmadi
est revenu sur sa première prise
de contact avec les joueurs, ren-
dez-vous au cours duquel l’équi-
pe du FLN était le sujet d’inspira-
tion. «C’était le 8 septembre
2018, lors de la première prise de
contact avec les joueurs. Après
le dîner, on a assisté à un repor-
tage ‘’spécial équipe du FLN’’,
nos libérateurs, version football.
Et évidemment on s’en est totale-
ment, mais totalement inspiré.
L’idée était de créer cette interro-
gation : Que penser ? Voilà des
gens qui sacrifient tout pour un
idéal. Ils se sont éloignés ou cou-
pés de leur famille, femme,
enfants Ils ont tout abandonné,
travail, maisons et biens tout,
absolument tout, pour que nous
puissions être libres, indépen-
dants et qu’on puisse être
aujourd’hui dans notre pays.
Donc s’en inspirer était indispen-
sable et incontournable», a-t-il
ajouté. Concernant la réaction
des joueurs après avoir visionné
le documentaire, eux qui allaient
devenir moins d’une année plus
tard champions d’Afrique lors de
la CAN-2019 en Egypte, Belmadi

a évoqué un «déclic». «Pour moi,
ce fut un déclic. Il fallait faire une
petite synthèse, parce que le
reportage avait tout dit et chaque
mot en plus n’aurait été qu’un
rajout. Le lendemain nous avons
eu accès au travail sur leur inves-
tissement : le rapport à l’Algérie,
à l’équipe nationale. Sur le fait
que ce serait trahir nos aînés qui
se sont tellement sacrifiés, que
de ne pas se donner à 100 %. La
majorité a compris, mais certains
ont été un peu moins sensibles.
Pour moi, ces joueurs avaient un
problème avec leur cœur. Si à
partir de ce reportage, on n’est
pas pleinement touché, pleine-
ment concerné, pleinement moti-
vé, c’est qu’il y a un vrai souci
avec la compréhension de ce qui
est l’Equipe nationale algérien-
ne». Enfin, Belmadi n’a pas omis
de rendre un vibrant hommage à
la glorieuse équipe du FLN :
«Honneur et grand respect à tous
ces messieurs. Dommage qu’on
soit tous confinés, car j’aurais
bien évidemment aimé être en
Algérie en cette période là, pour
un éventuel hommage». 

Anniversaire (équipe du FLN) 

Belmadi : «On s’est inspiré de leur lutte»
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DANS la dynamique de ses

visites d’inspection aux diffé-
rentes Régions Militaires et dans
le cadre du suivi du degré d’exé-
cution des mesures prises pour
la lutte contre l’épidémie du
Coronavirus, le Général-Major
Saïd Chanegriha, Chef d’Etat-
Major de l’AN P par intérim a
effectué, hier une visite de travail
et d’inspection en 2ème Région
Militaire à Oran.

Lors de cette visite, le
Général-Major s’est réuni avec
les cadres de la Région, en pré-
sence des représentants des dif-
férents corps de sécurité, où il a
suivi un exposé présenté par
l’Adjoint au Commandant de la
2e Région Militaire, portant sur
les diverses mesures prises pour
faire face à l’épidémie du
Coronavirus, et ce avant de pro-
noncer une allocution d’orienta-
tion suivie par l’ensemble des
cadres des unités de la Région
via visioconférence. Dans cette
allocution, le Général-Major a
mis l’accent sur l’importance des
mesures prises par les hautes
autorités du pays pour la préven-
tion de la pandémie du
Coronavirus, comme il a salué le
peuple algérien pour sa compré-
hension et son élan de solidarité,
visant à atténuer les répercus-
sions de la crise sanitaire sur les
nécessiteux et sur la classe
démunie:

«Notre pays a pris, sous la
conduite de Monsieur le
Président de la République, Chef
Suprême des Forces Armées,
Ministre de la Défense Nationale,
un ensemble de mesures pré-
ventives dès les premiers jours
de l’apparition des premiers cas
d’épidémie.

Il est évident que ces
mesures pertinentes prises par
le Haut Commandement du
pays, n’auraient pu donner leurs
fruits sur le terrain, sans la com-
préhension et la conscience de

notre peuple, ainsi que sa
patience face aux épreuves et
aux adversités. Pour ce noble
peuple algérien, auquel nous
vouons tant d’estime et de res-
pect, nous sommes prêts au
sein de l’A N Pà nous sacrifier et
à consentir des efforts aussi
laborieux que dévoués pour en
assurer le bien-être et la sécurité
sur tous les plans et dans tous
les domaines(…)»

A l’Hôpital Militaire Régional
Universitaire d’Oran, le Général-
Major a suivi une présentation
donnée par le directeur de
l’Hôpital portant sur les efforts
consentis pour faire face à l’épi-
démie du Coronavirus, pour ins-
pecter ensuite le service dédié
aux contaminés, où il a tenu à
exprimer l’estime et la gratitude
de tous les personnels de l’A N P
aux cadres et personnels des
corps médical et paramédical. A
ce titre, il les a exhortés à
consentir davantage d’efforts
dans la prise en charge médica-
le des personnes infectées
parmi les personnels militaires,
et d’être prêts à intervenir, en cas
de besoin, pour apporter l’assis-
tance aux citoyens et contribuer
à diminuer la charge sur le systè-
me sanitaire national.

A l’Ecole d’Application de la
Santé Militaire à Sidi Belabès, le
Général-Major a inspecté, de
près, l’hôpital de campagne qui
dispose de tous les équipe-
ments modernes et les moyens
médicaux permettant de prendre
en charge un nombre considé-
rable de personnes touchées
par le virus Covid-19.

Le Général-Major a égale-
ment effectué une visite à l’Ecole
des Cadres de l’Infanterie à Sidi
Belabès, où il a donné aux
cadres et personnels de l’Ecole,
des instructions et orientations
portant sur la prévention de la
propagation du Coronavirus.

H Y

Saïd Chanegriha en 2e Région Militaire à Oran

Par Slim O.

«D
ans le cadre de la
lutte antiterroriste,
un détachement
de l’Armée natio-

nale populaire a abattu, hier soir
13 avril 2020, deux terroristes
lors d’une opération de fouille et
de ratissage dans la commune
de Tarek Ibn Ziyad, wilaya d’Aïn
Defla/1èreRM», note la même
source, précisant que «cette

opération, toujours en cours, a
également permis la récupéra-
tion de deux pistolets mitrailleurs
de type Kalachnikov, un
mitrailleur léger de type RPK,
deux bombes de confection arti-
sanale, six chargeurs de muni-
tions, paires de jumelles ainsi
que d’autres objets». Dans le
même contexte, un autre déta-
chement de l’ANP «a abattu, hier
soir, un dangereux terroriste lors
d’une embuscade dressée près

de la localité de Djamaa di
Lekhnak à Collo, wilaya de
Skikda, et récupéré un pistolet
mitrailleur de type Kalachnikov,
chargeurs de munitions et une
grenade. Il s’agit en l’occurrence
de l’un des chefs des groupes
t e r r o r i s t e s , d é n o m m é
Boulagroune Khaled dit +Abou
Dhirar+ qui avait rallié les
groupes terroristes en 1995».

S. O. 

Trois terroristes abattus et 
une quantité d'armes récupérée 

Ain Defla et Skikda

 3 terroristes ont été abattus et une quantité d'armes et de munitions a
été récupérée, lors de deux opérations distinctes menées lundi soir par

des détachements de l'ANP dans les wilayas d'Aïn Defla et Skikda,
indique mardi un communiqué du ministère de la Défense nationale.

«Nous sommes prêts au sein de l'ANP à nous
sacrifier pour le bien-être et la sécurité»…

LES SERVICES de la sûreté
de wilaya d’Oran ont mis fin aux
agissements d’une bande crimi-
nelle composée de cinq per-
sonnes, impliquées dans une
affaire de vol avec effraction du
service de planification, de
construction et d’urbanisme de
l’APC d’Oran, a-t-on appris,
mardi, de ce corps de sécurité.
La cellule de communication de
la sûreté de wilaya d’Oran a indi-
qué à l’APS que les services de
la 5eme sûreté urbaine ont réus-
si à mettre hors état de nuire
d’une bande criminelle compo-
sée de cinq personnes, dont un
mineur et des repris de justice,

âgées entre 27 et 39 ans, impli-
quées dans une affaire de vol par
effraction, à la faveur de la nuit,
du service de planification, de
construction et d’urbanisme de
l’APC d’Oran, sis au niveau du
jardin public d’Oran. Les malfai-
teurs ont dérobé du matériel
informatique, dont une unité cen-
trale de microordinateur, deux
imprimantes et plusieurs moni-
teurs, ainsi que deux réfrigéra-
teurs de bureau et d’autres
objets, a-t-on ajouté. La même
source indique que les membres
de la bande en question sont
également impliqués dans le vol
d’une moto de grosse cylindrée

et se sont également rendus
coupables de violation des
mesures du confinement partiel
décrétées en raison de la propa-
gation de l’épidémie du corona-
virus. L’enquête a été déclen-
chée suite à une plainte déposée
par le responsable du service de
planification, de construction et
d’urbanisme auprès des services
de la 5éme sûreté urbaine, et
s’est soldée par l’identification du
chef de la bande, qui a été arrêté
au niveau du jardin public.  Les
cinq mis en cause seront présen-
tés, incessamment, devant la jus-
tice, après les formalités d’usa-
ge, indique-t-on. 

Oran

Démantèlement d'une bande impliquée 
dans le vol par effraction dans l'APC d'Oran


